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UN PROGRAMME

M. le Rédacteur en chef de l'Aigle a reçu la lettre sui-
vante qu'on a bien voulu nous communiquer, ainsi que la
réponse qui en a été faite par le correspondant parisien de
l'organe des Comités impérialistes lyonnais.

Cette lettre et cette réponse ne devant être puMiées que
dans le numéro de l'Aigle de samedi prochain, c'f *Bt donc
une primeur que nous offrons à nos lecteurs.

L'article que l'on va lire renferme tout un r-iouveau pro-
gramme politique, net et précis, auquel .- "1 Aigle et l'Empire,
dèlenseurs tous deux des intérêts 'ties'Comités impérialistes
lyonnais, se conformeront désormais.

Voici la lettre adressée au Rédacteur en chef de l'Aigle :

Saint-Martial-de-Mifambeau, le 2 juin 1884.

Monsieur le Rédacteur en rhef de l'Aigle,

Lecteur assidu de votre vaillant journal, je prends

la liberté de vous adresser la lettre suivante et de

vous poser quelques questions au sujet de la ligne

politique que, en face des événements survenus ré-

cemment entre le prince Napoléon et son fils , le

prince Victor, vous comptez suivre à l'avenir.

Tout le monde aujourd'hui s'accorde à voir dans

cette séparation du fils d'avec le père un fait plus im-

portant qu'une simple brouille de famille.

C'est un incident politique dont l'importance ne

peut échapper à personne.

Il n'y a pas doute que les idées du prince Victor ne

soient absolument différentes de celles de son père.

Le prince Napoléon ne veut pas entendre parler de

l'Empire.

Le prince Victor, au contraire, semble vouloir re-

vendiquer énergiquement les droits de sa famille à la

succession de Napoléon Ier, de Napoléon III et du

Prince Impérial.

Or, en cette occurrence, que comptez -vous

faire ?

Êtes-vous Victorien ?

Êtes - vous Jérômiste ?

Le moment est venu, je crois, de répondre franche-

ment à cette dernière question, et de faire connaître

quels sont vos sentiments politiques et -quelle ligne

de conduite vous comptez suivre désormais.

Ne doutant nullement d'une réponse très précise

de votre part, je vous prie d'agréer, Monsieur le Ré-

dacteur en chef , l'expression de mes meilleurs senti-

ments et de mon profond dévouement à la véritable

cause impérialiste.
V. L.. ., propriétaire.

Voici la réponse du Rédacteur parisien de l'Aigle :

Paris, le 9 juin 1884.

Notre réponse sera aussi catégorique que la ques-

tion de notre honorable correspondant est nette et

précise.

Jusqu'ici, en effet, nous avons évité avec raison

toutes les questions de personnalités, qui ne pou-

vaient que diviser le parti, et nous n'avons eu qu'un

but : DÉFENDRE LE PRINCIPE ET L'iDÉE.

La situation aujourd'hui n'étant plus la même, nous

n'hésitons pas à dire quels sont nos sentiments politi-

ques, comment nous entendons à l'avenir continuer

la lutte, et sur quel terrain nous estimons qu'il est bon

de la porter.

Avant tout, nous devons le déclarer nettement, nous

sommes IMPÉRIALISTES.

Nous voulons le rétablissement de l'Empire, tel que

l'avait fait Napoléon Iar, tel que l'a continué Napo-

léon III, tel que l'avait compris le Prince Impérial, et

té qu'il nous l'aurait donné, si Dieu l'avait conservé !

à la France.

Nous nous refusons énergiquement à toute com-

promission , et nous repoussons également toute

fausse alliance, ^l'elle vienne de la droite royaliste ou

de la gauche radicale.

Car ce sont là des moyens que nous condamnons

absolument et qui ne peuvent convenir à un grand

parti comme le nôtre.

Ceci dit, et pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, nous

passons aux questions de personnalités.

* *
Il est inutile de revenir sur les incidents qui ont

amené la rupture du prince Napoléon et de son fils, le

prince Victor.

Il est un fait constant et que notre honorable cor-

respondant fait ressortir avec juste raison : la poli-

tique du père est profondément différente de celle

du fils.

Pour le prince Napoléon , nous le constatons avec

regret, mais enfin, le fait étant évident, il nous est

impossible de le passer sous silence, tous les moyens

sont bons pour arriver au pouvoir.

C'est ce qui l'a poussé à rechercher l'alliance des

radicaux, ou plutôt à engager les bonapartistes à

voter pour ces derniers lcrs des élections munici-

pales.

L'insuccès de cette manœuvre prouve surabondam-

ment combien elle était peu sérieuse et peu adroite

surtout.

Les politiciens qui ont obéi à cette tactique bizarre

se sont compromis sans résultat, et, ce qui était à

prévoir, se sont fait rire au nez par ceux-là même dont

on recherchait l'alliance.

Lorsque le Cemité centra 1 engageait les électeurs

impérialistes lyonnais à voter selon leur conscience, il

avait pleinement raison de ne pas leur conseiller de

disposer de leurs votes, soit en faveur des candi-

dats royalistes, soit en faveur des candidats socia-

listes.

La suite nous a montré combien sa décision était

sage et... loyale.

En ce moment là, la politique du prince Napoléon

n'était pas la nôtre.

Elle ne l'est pas plus aujourd'hui, pour plusieurs

raisons.

Nous ne voulons pas parler du passé qui suffirait

amplement à diviser les idées que nous avons sur les

principes napoléoniens d'avec celles qu'avait jadis

le père du prince Victor.

Il est plus profitable de laisser tout cela dans l'om -

bre et de.nous occuper seulement du présent.

Nous l'avons dit plus haut, ce que nous voulons,

c'est le rétablissement de l'Empire.

Or, le prince Napoléon ne veut pas en entendre

parler.

J'avoue très franchement ne pas bien comprendre

cette... tunirlit* rie'} part de l'Altesse Irooériale.

Lt du moment que celui c. K,.„ '.,.' A le chef de 0
parti abandonne une des idét.-> piimôrdiales de la cause

qu'il représente, je ne vois pas pourquoi nous nous

obstinerions, nous, impérialistes, à suivre un chef qui

se refuse à marcher.

Le sénatus- consulte de 1870 a donné au prince

Napoléon le droit d'occuper un jour la première place

dans la dynastie de Napoléon Ier.

Le testament du prince impérial reconnaît le prince

Victor comme son successeur politique.

Quel est l'impérialiste sincère qui hésiterait à se

ranger aux côtés de ce dernier, si le premier manque à

ses devoirs de prince et de prétendant ?

Qu'on me réponde franchement !

En existe -t- il un seul ?

Eh ! bien, le prince Victor revendique tous les droits,

accepte tous les devoirs qui incombent au chef de la

grande cause du Peuple que nous défendons, et à la-

quelle nous avons donné tout notre dévouement, tout

notre désintéressement.

Le prince Napoléon, au contraire, s'écarte tous les

jours davantage de ces droits et de ces devoirs.

Devant cette dissidence, quelle conduite nous dic-

tent et notre dignité et notre attachement aux vérita-

bles principes napoléoniens ?

Une hésitation est -elle seulement possible dans la

réponse que nous avons à faire ?

Si le prince Victor Napoléon représente véritable-

ment la cause napoléonienne, nous serons avec lui,

comme nous aurions été avec son père le prince

Jérôme, s'il avait accepté toutes les responsabilités

qui incombent au chef de la dynastie impériale.

Ce n'est pas chez nous affaire de personnalités, c'est

affaire de principes.

Tant pis pour ceux qui ne le comprendront pas ou

qui ne voudront pas le comprendre.
*

Et maintenant, mon cher correspondant, êtes-vous

satisfait de notre réponse ?
Est-elle assez nette et assez catégorique ?
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Dans ces lignes que je viens de griffonner à la

hâte, reste-t-il pour vous un doute?

Si léger qu'il soit, dites-nous le, nous vous promet-

tons de vous donner satisfaction une seconde fois.

J'estime que le prince Napoléon — s'il daigne jeter

les yeux sur cette humble élucubration — ne trouvera

pas mauvais l'opinion que je viens d'émettre.

Il reconnaît au peuple le droit absolu de choisir le

chef qui lui convient le mieux.

Nous avons pris le nôtre, là où se trouvaient fran-

chement et loyalement représentés les idées et les

principes napoléoniens.

Nous n'avons donc fait qu'user de notre droit.

Et nous avons rempli un devoir en même temps.

Quant aux criailleries de ceux qui n'en seront pas

contents, nous nous en moquons comme de l'opinion

de M. Grévy.
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Le pitre Corse ayant trop mal joué sa farce
Et raté ses meilleurs effets,

Ce fut un désarroi parmi la troupe èparse
De ces saltimbanques surfaits.

Ils avaient, cependant, jusqu'ici fait recette,
Et les gros sous tombaient drument

Avec un bruit joyeux au fond de la cassette
Que leurs mains caressaient crûment.

Leuts regards alourdis s'emplissaient d'éclairs fauves
Devant les tas amoncelés,

Et desfrissonsfurtifs passaient sur leursfronts chauves
De vivants soucis harcelés.

A travers les cerceaux, flambant comme des gloires,
Le clown disloqué bondissait,

. Et le cirque Ferry sur tous les champs de foire
Parmi les cirques grandissait.

Superbe, il exploitait les foules imbéciles,
Les noyant de ses prospectus,

Assommant les hameaux, les gros bourgs et les villes
De ses boniments rabattus.

Et l'on applaudissait à ces hoquets de phrases,
A ce débordement de mots,

Et les pitres très bas courbaient leurs têtes rases
Au choc énervé des bravos.

Les lutteurs secouaient leurs carrures épaisses

xsi\. _ ~,,<vslesgt\ . .le.ini aient au fond'des caisses
Leur métallique et g â,i refrain.

Puis la débâcle vint, subite, épouvantable,
La débâcle sans précédent;

Qui rejeta d'un coup Paillasse sous la table
Et musela Rousseau grondant.

Ce fut un ouragan de clameurs indicibles;
Dans la tempête des sifflets

On percevait parfois- les claquements horribles
Des coups de pieds et des soufflets.

Et quelqu'un était là qui meurtrissait ces drôles,
Riant d'un rire amer,

Calme, terrible et fort, et ployant leurs épaules
Avec sa main de fer .

Et c'était un des leurs pourtant. Mais les mains nettes
Des tripotages èhontès,

Ll pouvait arracher étoiles et paillettes
A ces gueux et ces paillettes.

Et le- masque est tombé de leur face hypocrite
Dans cet arrachement brutal.

Lé grand cirque Ferry -V/aldeck, est en faillite
Et Paillasse est à l'hôpital.

JOCOSE.

REVUE DE LA PRESSE
LA LETTRE' DE I. LACHAUD

Je reçois de M. Charles Lachaud la lettre suivante :

Mon cher Cassagnac,

En deux mots : de la conversation que j'ai eue avec le

prince Victor, et dont j'ai parlé dans ma lettre au Figaro,

il résulte UNIQUEMENT que Son Altesse Impériale ne veut

pas sortir de chez son père pour se poser en prétendant.

QUELS QUE SOIENT LES MOBILES qui ont inspiré au Prince

sa résolution, je suis sûr QU'ILS SONT DIGNES d'un Napo-

léon. CEUX QUI CROIRONT VOIR AUTRE CHOSE DANS MA

LETTRE SE SONT TROMPÉS.

J'ai désiré ardemment la conciliation entre les diverses

fractions du parti bonapartiste. Je me suis abstenu de toute

polémique dans des luttes où je compte des amis partout et

où mon cœur regrettait les coups que porterait ma main.

Je vois avec tristesse mon nom mêlé à des discussions qui

me causent la plus vive douleur.

C'est vous dire que, si ma lettre, au lieu d'apaiser nos dis-

sentiments politiques, comme je l'espérais, les a exaspérés,

JE LE DÉPLORE PROFONDÉMENT.

Croyez, mon cher Cassagnac, à l'expression de mes senti-

ments affectueux.
GEORGES LACHAUD.

Cette déclaration dont je souligne les points importants,

jointe aux explications catégoriques, spontanées, que m'a

données verbalement M. Georges Lachaud, rend à la lettre

qu'il avait écrite au Figaro le caractère de profonde inexac-

titude qu'elle offrait involontairement, et répare un peu le

mal considérable qu'elle a fait involontairement aussi, soit

au Prince Victor-Napoléon, soit au parti impérialiste tout

entier.

M. Lachaud, en effet, s'était cru autorisé, par une conver-

sation du Prince Victor-Napoléon, à pouvoir dire que la

politique n'était pour rien dans le départ du jeune Prince

et dans sa rupture avec son père.

Or, la politique y était pour tout. 11 n'y avait même que

cela.

Affirmer le contraire, c'était dénaturer complètement les

intentions du prince Victor-Napoléon, et méconnaître la

grandeur de son attitude.

C'est vrai, le prince Victor-Napoléon ne saurait être en-

core un Prétendant contre son père, et aucun de ses amis

ne le pousse dans cette voie. Sur ce point, il n'y a pas de

; désaccord.

Mais il a le devoir, si le Prince Napoléon continue de re-

noncer à la tradition impériale, aux droits héréditaires, aux

principes conservateurs et chrétiens, de les revendiquer hau-

tement, et il le ferait sans hésiter, j'en ai l'absolue convic-

.'.

Jusqu'à présent, le prince Victor n'avait qu'une chose à

faire : indiquer nettement qu'il ne partage en aucune façon

les idées politiques du Prince Napoléon et de SQÏ> détestable

entourage.

En quittant la maison paternelle Tprès les affirmations ré-

volutionnaires de son père, il s'est montré le représentant

des vraies doctrines Impérialistes, de celles de Napoléon III

et de, celles du Prince Impérial.

C'était tout ce que nous voulions de lui. Il le devait à son

nom, à la désignation confiante et suprême du Prince Im-

périal, il le devait à nous-même.

Le prince Victor-Napoléon, à la soirée de M. Sarlande,

ancien député delà Dordogne, l'avait fait publiquement et

énergiquement comprendre à M. Georges Lachaud, et ce-

lui-ci prouve loyalement qu'il n'y avait de sa part qu'une

regrettable méprise, où nos adversaires avaient eu la mau-

vaise foi de voir une trahison .

PAUL DE CASSAGNAC.

Voici la lettre dont parle M. Georges Lachaud, et qu'avait publiée le
Figaro :

Monsieur le rédacteur,

Le Figaro, dans son numéro du 13 mai, a raconté que S.

A. I. le prince Victor avait affirmé qu'aucun motif politique

ne lui inspirait la résolution de prendre un appartement par
ticulier.

C'est à moi que le prince a fait cette déclaration, et

comme plusieurs journaux ont contesté l'exactitude de votre
récit, je tiens à le confirmer.

C'est spontanément que le Prince Victor, se trouvant sei 1

avec moi, a tenu le propos que vous avez reproduit et m'

autorisé à le répéter.

S. A. I. m'a dit textuellement :

« // n'y a rien de politique dans ce qui se passe  jP
« veux à aucun degré contrecarrer mon père. »

Agréer, monsieur le rédacteur, l'expression de mes s <-

ments les plus distingués.

GEORGES LACHAIÎO
Voici les réflexions dont M. Paul Lenglé, dans le Peuple fait

la lettre de M. Georges Lachaud à M. Paul de Cassagnac:

M. Georges Lachaud est trop intelligent pour n'avoir

point compris que la forme, sentimentale, qu'il a cru devoir

donner à cette seconde déclaration, permet d'y saisir des

nuances que ne comportait pas la netteté de la première.

Ces nuances sont toutes personnelles à M. Georges La-

chaud ; nous n'avons pas à nous en occuper, nous bornant à

regretter qu'il ne s'en soit pas tenu à son premier mouve-

ment qui, quoi qu'en dise Talleyrand, est toujours le meil-

leur.

La lettre adressée au Figaro est la bonne : la déclaration

qu'elle contient n'est, dans ses termes précis, que la simple

conséquence de l'engagement d'honneur que nous avons

rappelé hier.

Quant aux sentiments de conciliation qui animent M.

Georges Lachaud, notre ami peut être assuré que nous les

partageons ; mais cette conciliation ne peut se faire que

sur un seul terrain, le terrain des traditions napoléoniennes

qui exigent avant tout l'obéissance de tous les Bonapartes

et de tous les bonapartistes au chef de la famille des Napo-

léons. P. L.

L'AIMIVERSAIRE

A la date du i 61'juin, se trouve le terrible anniversaire de

la mort de notre jeune Prince Impérial.

Comme aux anniversaires qui sont passés, comme aux an-

niversaires qui viendront,/ on nous verra toujours inconsolés

et toujours fidèles au souvenir de Celui que nous aimions

tant.

Mais cette année il semble que sa protection, la protec-

tion de cette âme sainte et pure, se fait particulièrement sen-

tir à nous tous,,-

Sa dernière3 pensée n'avait-elle pas, en effet, désigné le

prince Victor-Napoléon pour être son héritier ?

Etfoii'à qu'en ce moment même le prince Victor, se dé-

gageant de iJ-oute compromission fatale, désastreuse, a re-

couvré sa fière ihdt '-pendance, et s'en va librement, seul,

prier sur le tombeau de son cousin et lui dire tout bas que

son vœu suprême sera sûrement accompli, à savoir que

l'Empire, si Dieu nous le rend, ne sera pas cet Empire ré-

volutionnaire et athée que nous avons redouté un instant,

et que tout conservateur, que tout chrétien devait maudire.

L'avenir obscurci se dégage :

L'espoir revient à nos cœurs durement éprouvés.

Enfin nous avons un chef !

Et ce chef, c'est Celui-là-même que le Prince Impérial

avait voulu.

Que cet événement heureux, sans affaiblir notre deuil,

nous permette aujourd'hui de mêler à notre douleur notre ar-

dente reconnaissance, et d'ajouter à la prière qui sortira de

nos lèvres la reconnaissance qui jaillira de notre jeeeur ! •

Car nous avons à remercier notre pauvre jeune mort;

Nous avons à remercier nos Empereurs qui ne sont plus.

Ce sont eux qui viennent d'inspirer au prince Victor-Na-

poléon sa résolution virile, qui l'ont fait le dépositaire de nos

droits, de nos revendications et de la délivrance nationale.

Pour la première fois, depuis tous nos désastres, une

grande joie nous arrive, et pour la première fois il nous est

permis de pleurer ceux qui furent nos souverains bien-aimés,

tout en pensant à celui qui continuera leur glorieuse tradi-

tion.

Feuilleton de L'EMPIRE du 12 Juin 1884

Nous détachons d'un livre de M. Aurélien Scholl, le spi-
rituel chroniqueur et directeur de l'Echo de Paris, livre
paru en 1859 et intitulé la FOIRE AUX ARTISTES, l'amusant
chapitre suivant sur le journalisme et les journalistes à cette
époque.

Il y a là des portraits, croqués en quelques lignes, et
. traités de main de maître.

L'ouvrage étant depuis longtemps épuisé et faisant prime
aujourd'hui en librairie, où il est d'ailleurs à peu près introu-
vable, c'est presque une nouveauté que nous donnons à nos
lecteurs.

LE JOURNAL « PARIS »

Les fruits secs de la littérature qui, s'adonnant à la

compilation, chercheront un jour, dans les collections

de journaux, l'histoire intime du XIXe siècle, se

trouveront singulièrement hébétés en face de cette

multitude de gazettes que nous envoyons chaque jour

a la postérité — ou ailleurs.

Quand on a gâché sa jeunesse et qu'on n'est propre

à aucune profession ; *

Quand on n'est ni nojtaire, ni pharmacien, ni li-

braire, ni marchand d'alliimettes ;

Quand on n'a pas les grâces qu'il faut pour devenir

mari d'une corsetière ou gendre d'une débitante de
tabac ;

On fonde un journal.

Parmi les naufragés de la vie parisienne, quel est

celui qui n'a pas eu l'idée d'un canard littéraire ou

industriel ? Une idée étrlnge, mystérieuse, une idée à
millions !

Cet individu qui promène au boulevard un chapeau

feuille-morteetun pantalon frangé par le bas, soyez
sûr qu'il à l'idée d'un jcjmrnal.

. H prend place sur lé seuil d'un café, et quand le

garçon s'approche et liri demande :

—= Que faut-il servir! à monsieur ?

11/ répond :

— Tout à l'heure.

Ce tout a l'heure signifie algébriquement :
50 centimes !

Il médite.

Son journal sera-t-il orgueilleusement quotidien ou

modestement hebdomadaire ?

S'appellera-t-il La Cloche ou Le Silence?

Aura-t-il autant de rédacteurs qu'Alex. Dumas

seul? En aura-t-il plus? En aura-t-il moins?

Il achète par la pensée l'hôtel Millaud et le châ-

teau delà Folie -Dollingen...

Puis, il se lève pour continuer sa course aux capi-

talistes.

Un journal littéraire est rarement une bonne affaire.

Mais on peut appliquer au journalisme le refrain de

M. Vautour :

Quand on n'a pas de quoi payer son terme,

Il faut avoir une maison à soi.

Quand on n'a pas assez de talent pour écrire dans

les journaux des autres, on est bien obligé de se faire

directeur d'un journal. On s'improvise rédacteur en

chef, on se donne des airs de ministre, et on foudroie

du haut de son premier -Paris le bourgeois stupide,

qui a cependant le bon esprit de ne pas s'abonner.

(A suivre)
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C'est comme une chaîne entre la vie et la mort, qui vient

de renouer ses anneaux brisés.

C'est comme une vie nouvelle qui, pour le parti impéna-

liste, surgit du tombeau. ^ ̂  ̂ ^^

TRIPOTS
Sous ce titre nous lisons dans le Diable à quatre de Nice :

Nous avions deviné. _
M Borrio-lione va payer une partie de ses dettes électo-

i , «,nÂ distribution de câgnotes à ses agents les plus
raies par une u a- fo

zelésetl eS P ,usinfluents -

n
, „oiis dit que F. Vérany est en pourparlers pour ouvrir

cercle du Palais Marie-Christine (Cercle Républicain),

présidé par M. Barna, conseiller municipal.

Nous attendons son ouverture pour dire tout ce que nous

pensons à ce sujet.

LA QUESTION CORSE
Sous ce titre, M. Ernest Judet, vient de réunir en brochure des articles

et documents qui nous paraissent devoir jeter un jour singulier sur

l'affaire Saint-Elme.
En voici un que nous recommandons à l'attention de nos lecteurs :

LES CONCLUSIONS EN CORSE

L'historique rapide des hauts faits de la coterie opportu-

niste en Corse nous a déjà permis de prouver qu'ils ne se

bornaient pas à des persécutions de personnes ; on ne fait

point à la corruption sa part. La dilapidation des deniers pu-

blics est la conséquence indirecte, quelquefois affichée, d'un

tel système. L'impunité mène à la témérité.

En quelques mois, dans trois cantons de l'arrondissement

d'Ajaccio : ceux de Bastelica, de Bocognano et d'Ajaccio

même, il a été distribué une somme de soixante et un mille

francs presque exclusivement pour pertes de bestiaux.-

Or, le chiffre annuellement inscrit de ce chef au budget ne

donne, pour chaque canton de France, qu'une moyenne de

cinq à six cents francs .

Il est digne de remarque qu'un grand nombre de secourus

sont des citadins et n'ont jamais, de près ni de loin, possédé

de bétail.

D'ailleurs, l'irrégularité de ces cadeaux bénévoles ne peut

être discutée à aucun titre.

En vertu de la loi de 1881, l'État n'accorde d'indemnités

pour perte?» d'animaux que dans le cas de typhus contagieux

du gros bétail et de péripneumonie.

Or, il n'y a jamais eu de péripneumonie en Corse.

Aucune des précautions réclamées par la loi pour rendre

la demande de secours valable n'a été prise dans les cantons

si largement dédommagés de pertes illusoires.

Ils contiennent peu de gros bétail et une grande partie des

assistés n'en a jamais eu d'aucune sofië : en réalité,' les

sommes accordées dépassent la valeur totale des bestiaux

qui broutent dans les trois cantons.

Nous relevons les bizarreries curieuses de la liste des fa-

vorisés, que sa longueur seule nous empêche de reproduire :

paarmi les membres de la commune de Bastelica habitant

à Ajaccio, on trouve au numéro d'ordre 56 M. Bolelli Mi-

chel, commandant en retraite, officier de la Légion d'hon-

neur, inscit pour 225 francs, avec l'éternelle rubrique : Perte

de bestiaux.

Il y a plus encore ; ici nous touchons au fantastique, bien

que nous nous maintenions, avec une scrupuleuse exactitude

dans les limites exactes de la vérité.

Dans la liste des Bocognanais secourus, le nom de Bo-

nelli est quatre fois reproduit : le 19 avril 1880, Dominique

Bonelli, dit Tourbini, touche 101 francs: le 8 juillet 1880,

Horace Bonelli reçoit 200 francs : Noël Bonelli, 170 francs ;

et Antoine-Dominique Bonelli, 187 fr. 50.

Que signifie ce nom, mytérieux pour les continentaux,

trop connu en Corse? Les Bonelli constituent justement la

principale famille des bandits insulaires dite des Bellacos-

cia.
Cette puissante tribu, installée dans le canton de Boco-

gnano, dont les habitations sont dissimulées au fond des

gorges sauvages de Pentica, compte plusieurs représentants

hors la loi; elle tient encore tête victorieusement à la force

publique et à l'autorité judiciaire ; ses deux principaux chefs,

entourés de tout un clan de réfractaires, de contumaces,

s#nt dans le maquis, Antoine Bonelli depuis 1841; Jacques

Bonelli depuis 185 1; ils ont été condamnés plusieurs fois à

la prison et à la mort, pour séquestration, incendie et assas-

sinat.
Parmi les banditismes dont la Corse peut avoir, à se plaindre, on voit

que le banditisme républicain ne tient pas la dernière place.

LES RENÉGATS
A citer en entier l'article suivant que nous empruntons au Pays.

Lorsqu'on prend un engagement, vous croyez peut-être

que c'est pour le tenir.

Eh bien, c'est là une erreur. Demandez plutôt aux députés

républicains.
Lorsqu'ils sont candidats, c'est merveille de voir avec

quelle assurance ils promettent à ces braves électeurs tout ce

qu'il plaît à ceux-ci de leur demander.

Mais, aussitôt élus, il est rare qu'ils manquent une occa-

sion de sauter à pieds joints* par-dessus les engagements

qu'ils ont pris durant la période électorale.

Nous le constatons une fois de plus aujourd'hui, à propos

de la révision de la Constitution.

Sur les vingt-deux membres de la commission nommée

. pour examiner le projet de révision, déposé par M. Jules

Ferry, dix-sept sont favorables à ce projet.

On sait que le gouvernement demande au Congrès :

i- De rayer de la Constitution l'artù le relatif aux prières

publiques ;

2- D'interdire aux Congrès futurs de mettre seulement en

discussion la forme républicaine ;

3- De restreindre les droits du Sénat en matière budgé-

taire ;

4' De séparer de la Constitution la loi électorale du Sénat.

En regard de ces demandes du gouvernement, il est bon

de placer les engagements électoraux pris au sujet de la

révision par les dix-sept membres de la commission qui

sont favorables au projet de M. Jules Ferry.

Les voici :

i" M. Bu3/at. — L'article i" du programme accepté par

ce député est ainsi conçu : « Suppression du Sénat ou, tout

« au moins, révision de la Constitution en ce qui touche le

« mode d'élection, la durée des mandats et les attributions

« de cette assemblée. »

2- M. Journault. — L'heure est venue pour la Répu-

blique « de réaliser ses promesses. »

Deux politiques sont en présence :

L'une est indécise, est timide ; les solutions latioublent;

elle prend l'immobilité pour la stabilité ; elle ajourne quand

il faudrait conclure et se croit réservée parce qu'elle ne sait

pas aboutir.

C'est la politique du piétinement.

L'autre est la politique du progrès.

J'appartiens à cette dernière. ..

«... Partisan de plus en plus convaincu de l'unité du

« pouvoir législatif, je n'hésiterai pas à me prononcer dans

« ce sens », si les moyens légaux que la Constitution met

dans nos mains provoquaient sur ce point la décision du

Congrès.

3- M. Dreyfus. — Je suis partisan d'une réforme consti-

tutionnelle limitée au mode d'élection et du recrutement du

Sénat.

 Le comité électoral républicain de Montfort-d'Amaury a

recommandé « au patriotisme » de M Dreyfus un programme

dont le premier article est ainsi conçu : « Prévision de la

« Constitution, quant au mode d'élection du Sénat et àses at-

« tributions. »

4- M. Saint-Romme. — Le programme soumis à ce dé-

puté qui l'a accepté « dans son entier » et a promis de le

« soutenir énergiquement » contient cet article : « Révision

« de la Constitution dans le sens le plus large et le plus

« démocratique, du mode d'élection du Sénat et des attri-

« butions des pouvoirs publics.

Dans le sixième bureau qui Ta élu commissaire M. Saint-

Romme a déclaré accepter « dans son entier » le projet du

gouvernement.

5' M. Léon Renault. — Article 1  de son programme :

Révision de la Constitution, « notamment en vue de la ré-

« forme du mode d'élection des membres du Sénat et des

« attributions budgétaires de ce corps. »

6- M. Develle. — Reviser le « mode de recrutement » du

Sénat et « rétablir autant que possible l'égalité proportion-

« nelle entre les villes et les campagnes. »

7- M. Pierre ILegîâiîi. — S'est engagé « à étudier et à

trancher dans un sens conforme aux aspirations » de ses

électeurs les principales questions de son programme, no-

tamment la révision de ia Constitution pour « changer le

mode de recrutement des sénateurs. »

8- M. Marret. — Maintenant qu'elle (la République) « est

sûre de vivre... le moment est venu » pour elle « de donner

à la démocratie les légitimes satisfactions qu'elle réclame. »

La tâche est immense... Ainsi, sans parler des questions sur

lesquelles « l'opinion publique est déjà faite, » l'obligation

et la laïcité dans l'enseignement primaire, la « revision du

système électoral pour le Sénat, » etc., etc.

g. M. Borriglione. — Ce député a accepté un programme

dont l'article 2 est ainsi conçu :

Revision de la Constitution en ce qui concerne « le recru-

tement du Sénat et ses attributions ; suppression du droit de

dissolution et de fixation du budget ; étudier le moyen le plus

pratique pour arriver, par mesures progressives, à « la sup-

pression de l'inamovibilité. »

io* M. Bisseuil. — La Constitution de 1875 est révisable;

je crois qu'il faut la réviser « au moins » en ce qui concerne

« le mode d'élection des sénateurs. »

il' M. Antonin Dubost. — Le programme soumis à ce

député contient le paragraphe suivant :

« Nécessaire de corriger, ou même, si c'est possible, de

« transformer l'instrument constitutionnel par l'établisse-

« ment d'une Chambre unique, » en procédant, le plus rapi-

dement possible, à une révision de la Constitution de 1875,

afin de mettre un terme à cet état d'antagonisme latent, exis-

tant entre les deux Chambres, et qui est une cause d'entraves

permanentes pour toute réforme progressive. -

M. Dubost s'est déclaré d'accord avec ses commettants

sur le « fond et sur la forme » de ce mandat politique, et

pour ne laisser place à aucun doute il a tenu à ajouter ceci :

Il y a deux politiques en présence : celle de l'indécision et

de la timidité, qui confond « la stabilité avec la stagnation, »

et celle de la résolution et de la vigueur, qui « ne redoute

aucun progrès, » qui veut « réaliser tous ceux que réclame

l'opinion publique, — je suis pour cette dernière, » c'est-à-

dire pour la démocratie.

C'est sans doute en souvenir de cette fière parole que dans

le onzième bureau qui l'a élu commissaire, M. Antonin Du-

bost s'est empressé de dire : « Je veux la révision limitée. »

12- M. Adrien Bastid. — La résistance qu'un grand

nombre de ces réformes (réformes faites par la Chambre de

1877 à 1881) a trouvée devant le Sénat « a posé devant l'opi-

« nion publique la question de la révision de la Ccnstitu-

« tion. Ce sera le devoir de \ as mandataires » de poursuivre

une amélioration de notre pacte îonda. de manière à

assurer « leur complète réalisation aux volontés de notre

« seul souverain, le suffrage universel. Révision de la loi

» électorale du Sénat, suppression des sénateurs inamovi-

bles, » telles sont les modifications qui me paraissent de na-

ture à faire de la haute Asssemblée, non plus une chambie

de résistance, mais une chambre de « collaboration républi-

caine et démocratique »

13 M. Alcide Dusoiier. — .... La réforme principale, et

principale parce qu'elle est la clef, le moyen de toutes les

autres, c'est la « révision de la Constitution en ce qui regarde

« le Sénat.» Non que, pour ma part, je demande la suppres

sion de cette Assemblée, loin de là. Je l'estime, au contraire,

nécessaire au fonctionnement régulièrement et paisiblement

progressif des institutions républicaines.

Mais, entendons-nous ! « à la condition qu'elle ait une ori-

« gine démocratique. Donc, plus de sénateurs inamovibles,

c'est-à-dire irresponsables, — irresponsables, . chose mons-

trueuse! Plus de sénateurs élus d'après cette réglementa-.

« tion inique, incroyable, inouïe, » qui attribue au suffrage

du délégué d'une commune de cent habitants la même im-

portance qu'à la voix du représentant d'une commune qui en

compte cent mille !

14- M. Hémon. — N'a pas parlé de la révision dans sa

profession de foi. Il y dit, toutefois, que « notre République,

« sortie d'une longue période d'épreuves, est devenue maî-

« tresse de ses destinées » et que dans le présent comme

dans le passé toute la force du parti républicain viendra de

son constant accord avec l'opinion qu'aucun gouvernement

n'aimpunément méconnue, mais à laquelle un gouvernement

républicain doit se faire gloire de conformer ses actes.

15' M. Corentin Guyho. — N'a pas de profession de foi.

16- et 17-. — Nous ne connaissons pas celles de MM. Ro-

quet et Duval.

Maintenant, complétons ces citations par le passage sui-

vant, que nous empruntons au rapport de M. Camille Pelle-

tan sur les programmes électoraux des députés :

« Pour la révision, il y a une majorité de 331 collèges contre

12. Si l'on écarte les monarchistes, il reste une majorité ré-

publicaine de 311 voix. Presque tous les députés qui se sont

prononcés pour la révision ont indiqué comment ils l'enten-

daient; et c'est du.Sénaj: qu'ils ont presque tous parlé.. 85 ont

demandé la suppression du Sénat; 18.) environ ont réclamé,

des modifications diverses ; presque tous dans le mode de

recrutement du Sénat, une centaine dans ses attributions.

« Un petit nombre seulement, une soixantaine, en/ deman-

dant la réforme du mode d'élection, a indiqué ce qu'il fallait

substituer aux électeurs sénatoriaux actuels : trente ont de-

mandé l'élection au suffrage universel, et vingt et un le main-

tien du suffrage actuel en rendant le nombre d<$s délégués

-projwrtajflagi -à rirrtrport3ta ' un s qu s repréS

tout. Enfin, quatre-vingt-qua oict an';"",: 1.:, on contents

d'avoir en général démandé la réforme du mode de recrute-

ment, ont spécialement réclamé l'abolition des inamovibles.

«La suppression du Sénat a donc étédemandéepar 85 col-

lèges, et l'abolition des inamovibles par 94. »

Des Citations qui précèdent il résulte que, sur 17 membres

favorables au projet Ferry, 13 se sont engagés envers leurs

électeurs à étendre la base électorale du recrutement du

Sénat, ce qui ne les a pas empêchés d'appuyer le projet mi-

nistériel dont le premier soin est de soustraire à l'action de

la Chambre ce mode de recrutement.

Nous ne savons ce qu'il faut le plus admirer, ou de la dé-

sinvolture avec laquelle ces députés trahissent leur mandat,

ou du cynisme avec lequel le ministère compte sur la domes-

ticité au Parlement pour oser lui proposer une révision aussi

ridicule.

Comment ! les Chambres réunies en Congrès n'auront le

droit de porter leur examen que sur les points soumis à leurs

délibérations par le gouvernement !

Mais, du moment où le Congrès sera souverain pour tran-

cher la question de savoir, par exemple, si la forme républi-

caine sera ou ne sera pas révisable, ne le serait-il pas tout

aussi bien pour décider, si bon lui semblait, que cette forme

sera désormais monarchipue ?

Et, quoique le projet Ferry ne propose pas la suppression

du Sénat tant réclamée par les radicaux, croit-on que ceux-ci

se gêneraient pour la voter, s'ils avaient la majorité dans le

Congrès ?

Poser de semblables questions, c'est les résoudre.

Le Congrès sera maître absolu de discuter et de prendre

toutes les résolutions qu'il lui plaira, et il faut l'insolente fa-

tuité de M. Jules Ferry pour croire qu'il l'en empêchera.

D. P. S.
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